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Le grand foisonnement 
revendicatif de 1995
Sous le regard universitaire

n° 77
avril 2025

Manifestation des personnels les de la Fonction publique le 
7 décembre 1995 contre le plan Juppé à Paris. Où l’on reconnaît 
déjà dans les mauvais coups un certain François Bayrou.
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édito

 ���Les monstres  
sont de retour !

Pour les générations issues des « Trente Glorieuses », 
pouvions-nous imaginer de telles régressions histo-
riques en ce début d’année 2025 ? Que le milliar-
daire le plus riche au monde, Elon Musk, héritier de 

millionnaires sud-africains enrichis grâce à l’apartheid et 
devenu ministre de Donald Trump tout aussi escroc que lui 
dans l’immobilier, effectue bras tendu le salut nazi devant 
les caméras du monde entier. Que ce même Musk, dont 
le mandat vise à supprimer ce qu’il reste de services publics 
aux USA, vienne soutenir les nostalgiques du Troisième 
Reich lors des récentes élections allemandes. Que Trump 
se place sans aucune hésitation du côté des dictateurs et 
va-t-en guerre colonisateurs comme Poutine en Ukraine 
ou Netanyahu génocidaire du peuple palestinien. Qu’un 
Javier Milei brandit une tronçonneuse comme emblème 
de sa présidence argentine. Que dans trop de pays d’Eu-
rope, les partis d’extrême droite, fascistes, racistes, natio-
nalistes, obscurantistes ou complotistes accèdent au pou-
voir ou s’en rapprochent si près... 

Surgissent ainsi ces nouveaux monstres. Ceux que qualifiait 
ainsi le théoricien marxiste Antonio Gramsci. « La crise 
consiste dans le fait que le vieux monde se meurt, le nou-
veau monde tarde à apparaître et dans ce clair-obscur 
surgissent des monstres » (1).

Pourquoi en sommes nous arrivés là ? Qu’elles en sont les 
raisons ? Pourquoi une telle mise à mal des repères histo-
riques, culturels et politiques ?

Il n’y a pas de fatalité. « Il n’y a pas plus d’arrangements », 
comme le chantaient les Motivés, avec un système capi-
taliste mondialisé et en bout de course, avec un libéralisme 
généralisé et devenu à ce point destructeur des êtres 
humains et de la planète.

L’extrême droite fait son lit sur le terreau de la désespérance 
sociale. Celle ci résulte des inégalités sociales aggravées, 
de la misère grandissante, des promesses jamais tenues 
de la part de gouvernements de droite mais aussi d’une 
certaine gauche libérale. 

Analysons aussi la responsabilité directe des partis de 
droite, et d’un « extrême centre », qui collent aux basques 
de l’extrême droite, qui s’inspirent de leurs idées racistes 
pour des calculs électoralistes et politiciens. L’historien 
spécialiste du nazisme Johann Chapoutot vient de publier 
un ouvrage (2) fort documenté dans lequel il explique 
comment les libéraux allemands ont porté Hitler au pouvoir 
entre 1930 et 1933. « On identifie des intérêts et des 
dynamiques d’alliances analogues à ceux d’aujourd’hui 
(…) Le terme « libéralisme économique » apparaît en 1932 
(…) Libéralisme et nazisme ne s’opposent pas, ni dans le 
choix des élites, ni dans les logiques économiques » (3).

Ce désespoir social, qui peut inciter certains à se tromper 
de colère, ne provient-il pas aussi de l’absence d’une 
véritable alternative antilibérale émancipatrice et largement 
rassembleuse à gauche ?  

Rien n’est donc plus urgent aujourd’hui que de s’unir face 
au danger ! 

Alain Raynal

(1) « Carnets de prison ». 1930

(2) « Les irresponsables ». Edité par Gallimard (février 2025)

(3) Interview publiée dans « l’Humanité » datée du 14 février 2025
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 �René Batsalle (CGT),  
l’incarnation du cahier de doléances

1944 – 1945 : De la Libération à la gestion de l’ONIA

Après des années de privations, de contraintes, de 
frustrations, de déportations, d’emprisonnements, 
de salariés déportés pour travailler en Allemagne 
(STO)*, après la violence exercée par les gardes 
de l’usine et certains ingénieurs, le ressentiment 
s’exprime dans le Comité de Libération par la 
création d’un Comité d’épuration. Malheureusement, 
la nomination en février 1945, de Jean Moreau, 
entré dans la direction des industries chimiques 
sous Vichy, vient ternir la direction de l’Office 
National Industriel de l’Azote (ONIA).

Le 19 août 1944, Toulouse se libère par 
ses propres forces, sans la présence des 
alliés. Le syndicat CGT de l’ONIA se 
réunit quatre jours plus tard pour désigner 
un bureau provisoire. Parmi ceux-ci, des 
membres des Milices Patriotiques, des 
FFI*, la « Garde Civique et Républi-
caine » dont René Batsalle en est le 
commissaire responsable. Après avoir 
été envoyé dans les chantiers de jeu-
nesse, et au STO, il est l’une de ces 
victimes dont le ressentiment, la revanche 
envers une hiérarchie plus encline à 
répondre aux injonctions de Vichy et des 
forces occupantes, plutôt que de s’en 
méfier, deviennent les moteurs de son 
engagement.

Le 2 septembre 1944, un vote des syn-
diqués par atelier désigne un nouveau 
Conseil syndical. Albert Dupuy récupère 
son poste de secrétaire du syndicat.

Lucien Batsalle, frère de René, devient 
son adjoint, et Dumeaux, occupe la place 
de secrétaire au procès verbaux. Albert 
Dupuy informe sur les revendications de 
premières urgences. Elles concernent les 
prisonniers, les travailleurs en Allemagne, 
le retour au contrat collectif d’avant la 
guerre, des augmentations de salaire, 

vier 1942 », lit-on dans le compte-rendu 
du Conseil syndical. Elles se déroulent 
à l’extérieur de l’usine. « Lors de celle 
du 9 janvier 1942, le conseil désigne 
Albert Dupuy pour participer au congrès 
des travailleurs de l’État, et lui attribue 
la somme de 2000 F pour son dépla-
cement à Paris, en zone occupée ». 

Se pose la question de savoir sous quel 
régime se tient ce congrès?

Lors de la réunion suivante du 17 janvier 
1942, le dernier conseil avant août 
1944, les présents s’interrogent sur « la 
charte du travail » mise en place par 
Pétain depuis le mois d’octobre 1941 
en remplacement de la structure syndi-
cale. Elle comprend, entre autres  : la 
suppression du droit de grève et l’inter-
diction de toutes activités politiques dans 
le cadre du travail. La répression s’exerce 
rapidement et certains comme Henri 

et précise qu’une Assemblée générale 
se tiendra le 5 septembre suivant. Près 
de mille employés sur deux mille cinq 
cents se sentent concernés.

Lucien Batsalle préside l’Assemblée 
générale. Après la présentation des 
bureaux provisoires respectifs, ouvriers, 
employés, ingénieurs et agents de maî-
trise, il relate succinctement la situation, 
puis cède la parole à Albert Dupuy. Ce 
dernier détenait le poste de secrétaire 
du syndicat CGT jusqu’à sa dissolution 
officielle par le régime de Vichy, le 
9 novembre 1940. Mais dans la France 
de 1940 en zone libre, les réactions ne 
sont pas les mêmes partout, et la loi 
s’applique plus ou moins vite selon les 
forces en présence. Le conseil syndical 
ne se réunit qu’un an et demi plus tard 
le 27 décembre 1941. « Les deux der-
nières réunions du conseil syndical CGT 
que préside Dupuy datent du 9 et 17 jan-
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La direction syndicale CGT au tout début des années 1950.
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Desbals, Louis Delperrier, sont déportés 
dans les camps d’extermination en raison 
de leur appartenance politique et syn-
dicale. Ils n’en reviendront pas. D’autres 
prendront le maquis.

Revenons au 5 septembre 1944. Albert 
Dupuy, secrétaire pour quelques jours 
encore, lit la correspondance échangée 
avec la direction. Dussol, membre du 
nouveau conseil syndical, rappelle les 
revendications établies par le nouveau 
conseil de la CGT à savoir : la mise en 
place d’œuvres sociales, la construction 
d’une cité ouvrière, la création d’un 
secours mutuel, l’ouverture d’un service 
médical, l’augmentation des salaires... 
L’Assemblée applaudit. Après l’interven-
tion de plusieurs syndiqués, l’élection 
d’une nouvelle direction syndicale se 
précise. Les candidatures ont pu être 
déposées jusqu’au 11 septembre 1944 
inclus. René Batsalle invite l’assemblée 
à l’union autour du bureau syndical.

Les nouveaux élus au conseil syndical 
se réunissent le 21 septembre 1944, et 
désignent la composition du nouveau 
bureau : secrétaire général Henri Soulier 
(il deviendra le secrétaire de la fédéra-
tion de la chimie, et sera élu sur la liste 

communiste au conseil municipal de 
Toulouse. NDLR) ; adjoint Lucien Batsalle ; 
trésorier Germain Granier ; adjoint Pierre 
Lestrade, secrétaire au Procès Verbal : 
Paul Ramon ; archiviste Julien Touron. Le 
socialiste Albert Dupuy est évincé du 
poste de secrétaire au profit d’une direc-
tion syndicale où le parti communiste se 
retrouve majoritaire.

Le conseil syndical annonce que les 
requêtes, consignées sur un cahier mis 
à disposition des délégués d’atelier, 
pourront être réglées directement par ce 
même conseil. Laissant entendre claire-
ment que la gestion de l’entreprise est 
sous le contrôle du Comité de Gestion 
présidé par René Batsalle, soutenu par 
le Comité d’Epuration du CDL*, et les 
FFI. Lors de sa venue à Toulouse, De 
Gaulle reprochera à Serge Ravanel* 
de « laisser trop de place aux commu-
nistes ». Concernant les objectifs reven-
dicatifs de la CGT, comme la nomination 
de représentants du personnel dans le 
Conseil d’Administration de l’ONIA, le 
directeur, Georges Cartier, ira jusqu’à 
s’inquiéter auprès du Gouvernement 
Provisoire de la République 
Française (GPRF) «  d’un 
risque de soviétisation de 
l’entreprise ».

Lors de la réunion du conseil 
du 10  octobre 1944, le 
Comité de Libération est invité 
par le personnel, et les diri-
geants syndicaux à « contrô-
ler les embauches afin que 
les agents de « la cinquième 
colonne » (opposants souvent 
d’anciens pétainistes cachés 
au sein de l’État. NDLR) ne 
puissent s’introduire à 
l’ONIA, à afficher les sanc-
tions envers les collabos, et 
que la commission de disci-
pline reprenne ses activités, 
….ceci afin de relever notre 
belle France….. »

La pression exercée sur le 
directeur de l’usine par ces 
mouvements issus de la Résis-
tance dont ils tirent leur légi-
timité, (René Batsalle assistera 

aux réunions avec le pistolet sur la table. 
NDLR), conduit les représentants du 
GPRF, présidé par De Gaulle, à répondre 
en partie aux revendications afin de 
calmer « ces indociles ». Il accorde trois 
mois avant la date officielle de la pro-
mulgation de la loi, la mise en place d’un 
Comité d’Entreprise à l’ONIA, et accepte 
la nomination de représentants du per-
sonnel au Conseil d’administration. En 
contrepartie, il désigne Jean Moreau 
comme directeur de l’usine pour succé-
der à Georges Cartier.

Ce n’est qu’après la conférence de Vitry 
du 21 janvier 1945, dans laquelle Mau-
rice Thorez, premier secrétaire du Parti 
communiste, annonce que : « les groupes 
armés irréguliers devaient ne plus être 
maintenus plus longtemps », que le 
Comité de Gestion disparaît au profit de 
ce Comité d’Entreprise.

Il aura fallu cinq mois, d’août 1944 à 
février 1945, pour que l’Etat reprenne 
la gestion de l’ONIA.
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Henri Desbals, ancien responsable CGT 
mort en déportation. 

Carte des Milices patriotiques de Robert Lloret, embauché à 
l’ONIA comme apprenti ajusteur en 1938, puis élu CGT 

au CE et au CHSCT. Les Milices patriotiques créées par le 
Parti communiste en septembre 1943 en soutien aux CDL, 

furent dissoutes en octobre 1944.
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Alors que les directeurs d’usine ayant 
travaillés sous Vichy retrouvent des postes 
dans l’industrie, les portes des entreprises 
se refermèrent pour René Batsalle qui 
cesse en 1962 son activité de permanent 
au sein du Parti communiste.

Armand Cassé

STO : Service du Travail Obligatoire 
FFI : Forces Françaises de l’Intérieur 

CDL : Comité De Libération 
CA : Conseil d’Administration 

Serge Ravanel : commandant des FFI

Sources :
Témoignage filmé de Jean Cazac, ouvrier, entré 

à l’ONIA en 1938, et ancien dirigeant du 
syndicat CGT. Archives privées Armand Cassé.

Archives de Total Energie.
Llopart Michaël : Aux origines d’AZF,  

et articles associés.
Trempé Rolande : La situation industrielle de la 

région toulousaine (1944-1947), 
Compte-rendu de la conférence de 1981, 

Toulouse, IRHS-CGT, 2017, p. 10-11.
Archives départementales de la  

Haute-Garonne. Archives IDHS 31.
Archives municipales de Toulouse,

Dictionnaire du mouvement ouvrier, L. Maitron.

Les dons d’universitaires, et d’étudiants 
en science sociale, nous permettent de 
mettre à disposition un fabuleux travail.

L’Institut Régional d’Histoire Sociale 
Midi-Pyrénées détient entre ses murs un 
trésor inestimable de 484 recueils, thèses, 
mémoires, maîtrises, biographies, qui 
concernent principalement la région 
Midi-Pyrénées.  La liste sera prochaine-
ment consultable sur le site web de l’IRHS 
Midi-Pyrénées (adresse...)

Ces documents, dont les plus anciens 
datent des années 1970, seront mis à 
des étudiants, des chercheurs, des Insti-
tuts départementaux, et régionaux. Ils 
seront consultables au siège de l’IRHS 
M-P , 7, place du Fer à Cheval à Tou-
louse. 

Citons quelques exemples relevés au 
hasard : « Les fêtes dans le carmausin 
sous la IIIième République » de Clément 
Rataboul. « La stratégie de communica-
tion autour du projet Concorde » de 
Margot Petit-Breuilh. « Les dentelières 
huguenotes dans une période troublée 
du XVI au XVIIIième siècle » par l’associa-
tion des dentelières du sud-ouest de 
Toulouse. 

Et pour terminer ce petit florilège : « Chro-
nique d’une cité ouvrière sous la 
IIIième république ; Pouvoir et société à 
Carmaux de 1892 à 1932 », de Gilbert 
Laval. « La CGT et l’intervention dans la 
gestion : stratégies et pratiques. Une 
approche pluridisciplinaire », de Jean 
Lojkine.

Nous communiquerons dans le prochain 
« REPÈRES » les conditions d’accès.

Suite 

Thèses et
mémoires

 �Un trésor 
bientôt 
consultable

Article publié dans « Le Patriote » 
le 17 juillet 1945.
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Née au cœur du Gers à Bonas le 30 janvier 1948, Gisèle Bergès a définitivement 
quitté sa Gascogne et Vic-Fezensac qu’elle aimait tant le 20 mai 2020 à l’âge 
de 72 ans. Mère d’un enfant, celle qui fut salariée employée chez Scerac-Flax 
avant de devenir la Société coopérative ouvrière Gasco-Tube puis Gerstubes, 
dirigea l’Union Départementale CGT du Gers de 1984 à l’an 2000. Elle occupa 
également des responsabilités premières au sein du Conseil des Prud’hommes 
dès 1981 jusqu’en 2019. 

Pour toutes celles et tous ceux qui l’ont connu, qui ont milité à ses côtés, Gisèle 
Bergès laisse le souvenir d’une forte et attachante personnalité mise au service 
des salarié(e)s et de leurs droits. Elle fut tout au long de sa vie militante une 
inlassable combattante en faveur de la justice sociale.

Quelques mois avant le décès de Gisèle, Eric Cantarutti, aujourd’hui élu à la tête 
de l’Union départementale CGT, lui proposa par une interview de témoigner de 
son parcours et du sens donné à ses engagements militants. Des propos 
recueillis en mars 2019 par Eric Cantarutti ,sous la signature JD, (initiales du 
nom du grand-père d’Eric, Julien Dabat), qu’il nous autorise à reproduire ci-après 
dans « Repères ». 

gée durant toutes ces années. Au 
contraire !

- As-tu vu une évolution et à quel 
niveau ? 

-Gisèle Bergès : Les salariés qui viennent 
nous voir au secteur juridique de l’UD 
sont souvent dans un désarroi profond 
face à des employeurs indélicats. Ces 
mêmes employeurs ont obtenu un code 
du travail adaptable aux méthodes les 
plus tordues. Alors on voit de tout. Ce 
sont des licenciements abusifs voire de 
complaisances que l’on voit parfois.

- De complaisance ?

- Gisèle Bergès  : Oui, car certains 
employeurs n’hésitent pas à se délester 
de salarié qui commenceraient à peser 
trop lourd dans la masse salariale. Mais 

c’est une des milles raisons et des milles 
scénarios que j’ai vu et vécu. Car c’est 
triste à dire mais parfois, certains patrons, 
ont beaucoup d’imagination et peu de 
scrupules pour se débarrasser de leurs 
personnels. Ce n’est pas une généralité 
et j’ai eu aussi la chance de rencontrer 
des gens bien. Exactement comme j’ai 
fait les frais de salariés qui ont su profi-
ter de moi et du juridique de la CGT. 
Cela dit, j’ai toujours su ou j’habitais et 
je n’ai jamais laissé un salarié qui deman-
dait de l’aide sans réponse…

- Et aux Prud’hommes, comment cela 
se passait-il ? 

- Gisèle Bergès : Ça se passait très bien 
et je salue d’ailleurs ceux qui occupent 
un siège professionnel comme ceux qui 
ont prouvé leur abnégation à juger de 
façon impartiale. Mais j’ai vu évoluer 

 ����Ces « héroïnes ordinaires » de la CGT : 
la gersoise Gisèle Bergès

1895 – 2025. Les 130 ans de la CGT

- Gisèle, que retiens-tu de ton par-
cours de militante CGT ?

- Gisèle Bergès : La réponse pourrait-être 
vaste mais elle se résume assez vite. 
(Souriante) J’ai fait valoir mes droits à 
la retraite il y a onze ans. Mais mon 
militantisme et mon engagement ne se 
sont jamais arrêtés et j’ai continué à 
occuper mon mandat aux Prud’hommes 
jusqu’à aujourd’hui. J’ai été secrétaire 
générale de l’Union départementale 
pendant de très nombreuses années. 
L’expérience interpro fut un enrichisse-
ment sans commune mesure ; à la fois 
sur le plan personnel et collectif. Plus 
tard, j’ai pris la suite du service DLAJ 
(Droit Liberté et Aide Juridique) à l’UD 
pour aider et remplacer « Belou » (Abel 
Far). Je commence à en avoir vu beau-
coup, mais malheureusement la situation 
générale des salariés ne s’est pas arran-

Gisèle Bergès.
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les choses. La CGT est restée majoritaire 
pendant de très nombreuses années. 
Depuis les dernières mesures d’audience 
des syndicats, comme disent les techno-
crates des gouvernements successifs, les 
choses ont changées aux Prud’hommes. 
La CGT n’a plus la majorité à cause d’un 
jeu pipé. Il y a d’abord une volonté de 
détruire l’instance Prud’homale de proxi-
mité départementale. L’idée est de ren-
voyer tôt ou tard ce tribunal vers Toulouse. 
On le voit bien avec les moyens qui ont 
été considérablement réduits dans le 
conseil. Le greffier s’en est même rendu 
malade l’an passé. Ses conditions de 
travail sont devenues infernales. Conju-
guée avec les lois Travail, cette réduction 
est une étape dans le processus de casse 
du Conseil pour le rendre obsolète. 
Ensuite, les gouvernements avaient besoin 
d’une majorité complaisante pour arriver 
à faire accepter le plan de réduction de 
moyens. Les « comment voulez-vous que 
l’on fasse ? » et autres « c’est comme 
ça ! » défaitistes et résignés, des orga-
nisations soumises aux désidératas patro-
naux ont bien joué le coup. Même sans 
adhérents, ces organisations auront 
toujours l’oreille et l’aide des patrons 
car ceux-là préfèrent négocier avec elles 
qu’avec la CGT. Les salariés devraient 

Suite 
savoir vers qui se tourner. Mais il faudra 
pour cela qu’ils ouvrent les yeux.

- Comment vois-tu les évolutions 
sociales maintenant ?

- Gisèle Bergès : C’est catastrophique 
pour les salariés. Les lois Travail de 
Macron ont dévasté les conditions de 
travail. La casse est incroyable. Nous 
pouvons le mesurer avec le DLAJ CGT 
où nous avons multiplié par deux le 
nombre de salariés reçus. Sur 2018, 
près de 600 personnes ont poussé la 
porte de la CGT. Avec des gens cassés, 
épuisés, moralement abîmés et en 
grandes difficultés d’aptitudes à pouvoir 
retourner au travail, cette réforme a fait 
du travail un champ de ruines. La condi-
tion féminine est dans toutes les bouches 
mais je suis bien placée pour vous dire 
qu’elles sont les premières victimes de 
toutes ces réformes socialement injustes. 
Alors, quand vous m’interrogez sur les 
évolutions sociales, je ne suis pas opti-
miste. La seule chose qui pourrait appor-
ter une réponse serait la syndicalisation 
massive pour se protéger les uns et les 
autres. Sans ce regain de confiance vers 
la CGT, les salariés ont des journées 
noires en perspectives.

- Et justement, ne crois-tu pas que la 
CGT doit évoluer ?

- Gisèle Bergès : Aussi bizarre que cela 
soit, les salariés qui viennent au juridique 
ne sont pas là-dessus. Ils sont très pré-
occupés par leur situation personnelle 
et c’est tout naturel. C’est assez logique 
comme réaction. Il est évident que l’in-
dividualisme prime désormais sur le 
principe fondamental de la CGT qui 
travaille au rassemblement. Ça ne nous 
empêche pas de faire réfléchir les sala-
riés, voire de les convaincre de bâtir des 
collectifs. La CGT est par nature collée 
au quotidien. Que faut-il entendre par 
évoluer ? Abandonner nos valeurs et 
oublier nos conquêtes ? Non je ne crois 
pas. Mais revenir sur des fondamen-
taux oui très certainement ! C’est même 
urgent !

- Quel regard portes-tu sur la CGT 
d’aujourd’hui ?

- Gisèle Bergès : La CGT est faite par 
les salariés eux-mêmes et c’est à eux 
d’investir les collectifs CGT. Son évolution 
sera celle que les salariés auront décidée. 
Nous avons la chance d’avoir un outil 
qui part de la base, c’est la CGT. Elle 

est à la disposition, 
il serait dommage 
de ne pas s’en servir. 
Par-contre, si la CGT 
venait à trop s’affai-
blir, les salariés 
seraient alors dans 
l’obligation de tout 
rebâtir. Mais ça, je 
n’ose pas l’imaginer 
car ce serait plu-
sieurs décennies de 
souffrance dans les 
entreprises. En même 
temps, je reste lucide 
sur l’idée d’une sorte 
de dégagisme 
ambiant qui existe 
aujourd’hui. Les 
gens ne veulent plus 
de l’ancien monde. 
Je crois que nous y 
sommes associés 
dans l’inconscient 
collectif. Et si c’est 

Meeting en 1982 lors de l’inauguration de la Société Coopérative Ouvrière Gasco-Tube dans les locaux mêmes de 
l’entreprise. De gauche à droite : François Canezin, Secrétaire général de l’UD du Gers ; Didier Caroff, secteur Lutte de 

la CGT ; Bernard Ribeira, Secrétaire régional CGT Midi-Pyrénées ; Gisèle Bergès ; Alphonse Véronèse, membre du 
Bureau confédéral de la CGT ; Serge Tomasi, Secrétaire général de la Fédération CGT des industries Plastiques.
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pour revendiquer ou refaire la même 
chose, autant renforcer ce qui existe 
déjà... Car attention ! La casse prend 
cinq minutes dans les réseaux sociaux 
et la reconstruction, toute une vie dans 
la réalité.

- Cette dernière épitaphe est un mes-
sage que tu lances ?

- Gisèle Bergès : Oui très clairement ! 
On doit faire attention à l’organisation 
lorsque nous sommes en responsabilités. 
Pour ça, l’entraide et la solidarité ne 
doivent pas être de vains mots. La fra-
ternité, l’humilité font parfois défaut et 
cela m’inquiète. C’est aussi à l’image de 
la société d’aujourd’hui ou tout devient 
très individualisé. Ce que nous ne devons 
jamais perdre à la CGT c’est la force 
d’un travail collectif. C’est toute la diffi-
culté ! Nous ne sommes pas là pour nous, 
nous sommes là pour tous.

- Les luttes ont jalonné ta vie militante. 
L’an passé, tu étais encore dans la 
rue à Vic-Fezensac avec des salariées 
que tu as aidées pour l’obtention de 
leurs revendications, quelle expé-
rience gardes-tu de la lutte des 
« Gerstubes » dans ta jeunesse ?

- Gisèle Bergès : Il n’y a pas grand-chose 
de comparable. A l’époque, les rapports 
étaient très différents, même avec les 
employeurs. Chacun savait où il habitait 
et personne ne venait faire d’ingérence 
sur les plates-bandes des uns ou des 
autres. Les luttes syndicales se déroulaient 
dans un état d’esprit vif, combatif mais 
sain. A la différence d’aujourd’hui où 
des intérêts viennent s’entremêler pour 
laisser place à la magouille et aux « salo-
peries ». Sur la lutte dont tu parles, j’y ai 
vu des choses très malsaines avec l’ir-
ruption de barbouzes et l’ingérence du 
politique dans la gestion fumeuse et 
paternaliste d’un secteur ultra-lucratif. 
Les personnels étaient déroutés devant 
tant d’incompétence et de mauvaise foi. 
La CGT les a aidés à retrouver la dignité 
de pouvoir dire « non » et à obtenir du 
pouvoir d’achat. Cette lutte aura eu aussi 
un effet révélateur de ce que sont certains 
personnages agités du coin.

- Finalement tu es toujours dans la 
bataille ?

- Gisèle Bergès : C’est mon sang vicois 
ça ! (Sourire) J’y serai jusqu’à la fin ! 
Voir aujourd’hui que des réactionnaires 
veulent prendre les rênes de la ville est 
très inquiétant. Les habitants du Fezensac 
vont avoir à se prononcer comme partout 
en 2020. Mais je crois qu’il faut les 
éclairer encore. Les clés d’une ville 
doivent être remisent par les citoyens 
dans des mains propres. Les toros, les 
férias, le rugby, le dynamisme et les 
couleurs de ma ville méritent un magistrat 
respectable pour les années qui viennent. 
L’humanité est un mot inscrit sur le fron-
ton de la mairie. Ce mot j’y crois dur 
comme fer !

- Et si tu devais t’adresser à la jeu-
nesse vicoise justement ?

- Gisèle Bergès : Si je devais m’adresser 
aux jeunes ? Pas qu’aux jeunes d’ail-
leurs... Je leur dirais de faire très attention 
aux faux-semblants. Le faux n’est pas 
vicois. Il y a toujours eu des toros très 
dur et valeureux dans l’arène vicoise. 
Ce serait catastrophique pour tous d’y 
mettre un veau qui bouffe à tous les 
râteliers. L’image de notre belle ville et 
de sa population s’en trouverait écornée.

- Pour conclure, qu’est-ce qui te fait 
encore marcher dans la rue 
aujourd’hui ?

-Gisèle Bergès : J’ai toujours foi dans 
les femmes et les hommes qui tous les 
jours se lèvent pour combattre et résister. 
Il en existe encore. Il faut être à leurs 
côtés. Moi j’y suis !  

Propos recueillis en mars 2019 par 
Eric Cantarutti, sous la signature  JD
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Gisèle Bergès avec Eric Cantarutti, secrétaire 
général de l’UD CGT du Gers.
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Le 11 décembre dernier, Rémi Azemar a soutenu à l’Université Jean Jaurès, devant un public nombreux (dont plusieurs membres de 
notre Institut) une thèse d’histoire intitulée « Novembre – décembre 1995 : Histoire sociale et politique d’un mouvement pluriel ». 
Son exposé et l’ensemble des quatre heures de cette soutenance ont été passionnants. Le jury qui l’a consacré était composé de 
spécialistes connu.es de l’histoire sociale et ouvrière : Ludivine Bantigny, John Barzman, Sophie Béroud, Fanny Gallot, Michel Pigenet, 
Xavier Vigna et Alain Boscus. Ce dernier, qui a été l’un des co-directeurs de ce travail, a bien voulu résumer son intervention pour 
« Repères ».

Le jeu des acteurs est passionnant à 
observer. Saisi dans toute sa complexité, 
à différentes échelles temporelles et dans 
divers lieux et univers militants et institu-
tionnels, il est loin de se résumer à la 
parole fort médiatisée des quelques 
intellectuel.les  soutenant la CFDT et le 
Plan Juppé et il ne se réduit pas au rôle 
déterminant des cheminots et de la CGT, 
ni à la prédominance du secteur public 
et aux figures tutélaires des trois ou quatre 
responsables syndicaux les plus connus, 
tels Louis  Viannet, Marc Blondel et Nicole 
Notat. 

Les courants féministes y jouent 
leur rôle, notamment par le biais 
de la manifestation parisienne 
du 25 novembre, ainsi que les 
étudiants et la jeunesse. De plus, 
l’attention que Rémi Azemar 
porte aux sensibilités et aux 
émotions individuelles et collec-
tives redonne chair à chaque 
acteur, aucun d’entre eux n’étant 
le simple rouage des institutions, 
des organisations et des collec-
tifs au sein desquels ils évoluent. 

Leurs paroles et activités syndi-
cales, de la base au sommet, 
sont aussi appréhendées hors 
de centralité parisienne et tout 
n’est pas ramené au confédéral 
ou à «  l’interpro ». Ainsi, les 

Comment ne pas être satisfait et admi-
ratif devant une telle recherche ? Si le 
sujet n’était pas vierge, beaucoup restait 
à faire pour comprendre les causes, 
l’ampleur, la diversité... Mais aussi les 
limites et prolongements de ce grand 
mouvement social. En mobilisant des 
sources archivistiques et des témoignages 
aussi riches et foisonnants qu’exception-
nels, rien ou presque n’est laissé dans 
l’ombre !

En amont de cette fin d’année 1995 
houleuse, on retrouve sans surprise la 

profondeur des crises de la société fran-
çaise et les effets néfastes de la vague 
néolibérale entamée une quinzaine 
d’années auparavant : dégradation de 
l’emploi, dé tricotage de l’État social et 
affaiblissement des services publics, 
insécurité sociale... L’exaspération gran-
dissante se traduit finalement par la « mise 
en grève » de nombreux secteurs. Il s’agit 
bien d’un moment de bascule, dont 
prennent conscience les tenants de 
l’ordre : essentiellement État et patronat, 
ce dernier demeurant au second plan.

 �Une grande et belle thèse sur les grèves 
de 1995

Université Jean Jaurès Toulouse

Les cheminots de Toulouse en manifestation. Décembre 1995.
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s’inscrivent dans la construction d’un 
rapport de forces bien plus large, notam-
ment autour des Transports collectifs et 
de la Sécu.

De façon parallèle sont récusées les 
oppositions binaires entre contestation 
et proposition, lutte et négociation, vic-
toire et échec… Elles sont souvent sur-
jouées et collent mal à la réalité du terrain 
social, puisque la « régulation » et le 
« dialogue » n’excluent pas les frictions 
voire, parfois, la rude confrontation.

Cette histoire sociale « par le bas » res-
titue la parole et les gestes des acteurs 
et actrices du mouvement en les insérant 
dans le cadre des contraintes structurelles 
et des stratégies organisationnelles. Le 
récit plonge littéralement le lecteur dans 
l’ambiance des AG et des manifestations. 
On boit le café avec les grévistes et on 
se réchauffe en leur compagnie autour 
du brasero du piquet de grève ; on entend 
les paroles échangées et on participe à 
cette joie collective qui se dégage de 
nombreuses manifestations ; on s’amuse 
avec les militants de Job qui déploient 
leur immense banderole sur la place du 
Capitole, comme on enrage avec celles 
et ceux qui souhaitent radicaliser la lutte 
et appellent à la grève générale. Et, le 
temps passant, on ressent la fatigue et 
le ras le bol, les doutes, mais aussi la 

prises de position et actions d’un 
syndicat ne sont pas confondues 
avec celles d’un autre syndicat 
de même obédience, ni avec 
celles de la fédération à laquelle 
il adhère et moins encore avec 
celles de la confédération à 
laquelle celle-ci est affiliée. 

Grande est la diversité des gré-
vistes : celles et ceux de Mar-
seille ne sont pas identiques à 
celles et ceux de Rouen ou de 
Carmaux ; les salarié.es de la 
Poste, de l’Énergie, de la Santé 
et de l’enseignement ne vivent 
pas pareillement ce moment et 
ne déploient pas exactement le 
même répertoire d’action ; les 
plus engagé.es le vivent assu-
rément plus intensément, mais 
celles et ceux qui « grèvent » et « rêvent » 
pour la première fois sont aussi pris.es 
dans une sorte de tourbillon exception-
nel qui restera longtemps dans leur 
mémoire. 

Par ailleurs, s’il y a plus de manifestants 
que de grévistes, imposant l’idée d’une 
« grève par procuration », le jeu des 
individus et organisations opposé.es au 
mouvement est aussi bien analysé. En 
témoignent de forts passages sur les 
remous internes à la CFDT dont la 
majeure partie des responsables, à dif-
férents niveaux, se prononcent contre la 
grève, contre la rue, contre le 
« jusqu’au-boutisme » et, en fait, contre 
le changement social, la forte minorité 
des opposant.es étant finalement mar-
ginalisée et réprimée. En témoignent 
aussi les options tactiques d’un gouver-
nement un peu pris de court, mais qui 
n’a finalement pas besoin d’utiliser la 
force répressive (sauf exception, comme 
à Nantes et Montpellier) dont il abusera 
ensuite, jusqu’à nos jours. Car s’il y a 
bien des divergences au sommet, il n’y 
a pas, au bout du compte, de « crise de 
l’État » ; et si le patronat s’inquiète rapi-
dement de la tournure des événements, 
toutes les entreprises ne sont pas logées 
à la même enseigne. 

Foisonnement revendicatif…

L’accent ne peut être mis ici sur tous les 
thèmes, fort bien traités par Rémi Azemar. 
Divers points méritent cependant d’être 
soulignés. Il récuse, par exemple, les 
analyses plutôt proches de la « deuxième 
gauche » présentant le mouvement 
comme catégoriel, sans expertise ni idées 
neuves et sans postérité. Il montre au 
contraire son beau foisonnement, sa 
richesse revendicative et les ponts qui 
ont pu en résulter avec divers collectifs 
(le DAL, AC !...). Il critique aussi l’image 
négative du fameux « corporatisme » 
décrié par toutes celles et tous ceux qui 
s’opposent aux grèves. Car le « Tous 
ensemble » intègre bien la lutte contre 
les injustices, pour plus et mieux de ser-
vices publics, contre le néolibéralisme 
et ses méfaits, pour la baisse du temps 
de travail et l’amélioration de la condi-
tion salariale et des conditions de vie,.. 
L’ « en-commun » est partout présent, de 
même que cette recherche de dignité 
par des manifestant.es floué.es par un 
Président élu quelques temps auparavant 
sur le thème (vite oublié !) de la « fracture 
sociale » ! Les luttes corporatives consti-
tuant l’un des fondements concrets du 
syndicalisme, il est simpliste de les pré-
senter comme des obstacles à l’intérêt 
général et de les réduire à de simples 
replis catégoriels ; surtout quand elles 

©
 A

U
D

C
gt

65L’intersyndicale réunie à l’issue d’une manifestation à Tarbes.



12 Bulletin de l’institut n°77 - avril 2025Institut Régional CGT d’histoire sociale

détermination et les espoirs de celles et 
ceux qui sont « en mouvement »; toutes 
choses que l’on ne retrouve pas du côté 
de la partie de la population éloignée 
du conflit ou indifférente, cette soi-disant 
« majorité silencieuse » sur laquelle s’ap-
puient les tenants de l’ordre afin de 
contrer le courant.

Unification des espérances…

L’effet cumulatif des revendications donne 
à tort aux adversaires et aux « moins 
impliqué.es » l’impression brouillonne 
d’un grand déballage, alors qu’il est l’un 
des éléments constitutifs de l’unification 
des espérances. Par ailleurs, le suivi au 
ras du sol de ce mois de décembre en 
fait ressortir la chronologie complexe et 
la riche palette des modes d’action, 
même si, à mon avis, Rémi Azemar a 
trop tendance à analyser «  l’action 
directe » sous un angle passablement 
romantique, la confondant souvent avec 
la limite de la légalité, voire la confron-
tation violente ; tendance qui doit être 
corrélée avec son autre tropisme consis-
tant peut-être à surestimer le rôle et 

l’efficacité des groupes autonomes et 
libertaires... 

C’est la construction laborieuse de la 
« convergence des moments » qui permet 
finalement de comprendre les difficultés 
que tous les acteurs doivent surmonter. 
En amont apparaissent les grèves des 
cheminots de 1986, des postiers de 
1988 et des Télécoms de 1993, et en 
aval les multiples conséquences du mou-
vement se répercutent à court, moyen et 
long termes en bien des domaines, l’ar-
rivée de « la gauche plurielle » au gou-
vernement en juin 1997 n’étant que l’une 
d’elle. 

Si elles ont existé, les « Années 1995 » 
n’ont toutefois pas la même force ni la 
même saveur que les « Années 1968 ». 
Des points communs sont toutefois repé-
rables : la force déployée par les gré-
vistes et manifestant.es, l’élargissement 
des horizons d’attente et l’entrée dans 
une nouvelle phase de la critique sociale.

Au bout du compte, le mouvement de 
1995 se trouve parfaitement inséré dans 
le continuum des grands moments qui 
ont scandé notre histoire sociale. Et 

l’historien rejoint les réflexions profondes, 
voire les quasi-certitudes souvent nimbées 
de questionnements, que porte tout mili-
tant aguerri : des moments de bascule 
adviennent parce que rien n’est écrit à 
l’avance ; le rapport salarial étant intrin-
sèquement conflictuel, c’est le rapport 
de force qui en est l’élément régulateur 
fondamental et non une quelconque 
« volonté consensuelle »; en elle-même, 
la lutte sociale met en œuvre et révèle 
des vertus individuelles et collectives 
souvent insoupçonnées ; la dynamique 
d’un mouvement social dépend de l’ap-
préciation des chances de l’emporter 
que s’en font ses acteurs ; en matière 
sociale, les demi-échecs sont toujours 
des demi-victoires et, bien sûr, « seules 
les batailles que l’on ne livre pas sont 
perdues d’avance »... 

Nous disposons donc bien à présent, 
grâce à Rémi Azemar, de la synthèse la 
plus aboutie sur laquelle devront s’ap-
puyer les recherches ultérieures relatives 
aux résistances apparues lorsque se 
consolidait en France la phase néolibé-
rale. 

Alain Boscus
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Pause café au piquet de grève devant l’entrée des Ateliers 
municipaux à Montauban. L’ensemble des services municipaux 
de la ville était en grève en décembre 1995.

Suite 
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Mardi 21 janvier, une trentaine d’adhérent-es venant de six Instituts départementaux se 
sont réunis au siège de la mutuelle Mutami à Toulouse, en présence de David Chaurand 
directeur de l’IHS National et Michel Pigenet, historien et membre du conseil scientifique 
de l’IHS. Ils ont débattu des bilans d’activité et financier de l’année écoulée, puis des 
projets pour 2025.

Le conseil  
d’administration élu
Bascou Richard.
Baudelot Jean-Claude. 
Belaval Jean-Henri. 
Biard Maurice. 
Boscus Alain. 
Calvanus Roselyne.
Cassé Armand.
Charrier Dominique. 
Delzons Florence. 
Leclerc Philippe. 
Margras Bernard.
Milhau Michel. 
Pastre Lionel. 
Ransan Frédéric. 
Raynal Alain. 
Rizzo Carlo. 
Rouyer Patrick. 
Saltarel Jean. 
Veirier Gerald. 
Zullo Christian

Le bureau régional
Leclerc Philippe, président. 

Cassé Armand, vice-président, 
responsable des fichiers 
d’abonnements. 

Raynal Alain, vice-président, 
directeur de la publication 
« Repères ». 

Veirier Gérald, vice-président, 
responsable de la gestion. 

Milhau Michel, trésorier. 

Margras Bernard. 

Zullo Christian.

Entre autres perspectives pour 2025 :

- Poursuivre le travail engagé sur les Etats 
généraux de la Renaissance Française 
de 1945 et les cahiers de doléances 
dans les départements.

- Les 130 ans de la CGT avec la publi-
cation dans « Repères » d’une lutte 
emblématique, du portrait d’un-e mili-
tant-e qui a marqué le département.

- Les grèves de 1995 et leurs enseigne-
ments. Les 80 ans de la Sécurité Sociale…

Consacrées au combat contre l’extrême 
droite, les 8èmes Rencontres Régionales 
Travail Cinéma se dérouleront en fin 
d’année 2025.

Il a été rappelé l’urgence de renforcer 
en adhérent-es les IDHS et l’IRHS, puis 
d’atteindre très vite l’objectif de 
400 abonnés à « Repères ».

Les rapports d’activité et financier ont 
été adoptés à l’unanimité par les délé-
gué-es qui ont ensuite procédé à l’élec-
tion unanime du Conseil d’administration 
composé de 20 membres (voir ci-contre). 

La conférence et débat de l’après-midi 
avec Michel Pigenet a permis d’aborder 
utilement cette partie d’histoire trop 
méconnue et retracée dans son livre : 
« Les états généraux de 1945, une expé-
rience démocratique oubliée ».

Gérald Veirier

 �Une invitation à renforcer l’activité et le 
rayonnement des Instituts d’histoire sociale 

L’IRHS Midi-Pyrénées a tenu son Assemblée générale

Philippe Leclerc, président de l’IRHS, a 
tracé le bilan d’activité de l’IRHS après 
avoir noté les points saillants de la situation 
économique, sociale et politique au plan 
national comme international. Il a insisté 
sur la crise sociale, économique et politique 
sans précédent qui frappe notre pays.

Puis, il est revenu sur les activités de 2024 
avec entre autres : la régularité des réu-
nions du bureau et du conseil d’adminis-
tration, la journée régionale de formation 
sur les archives numériques, la participa-
tion aux Journées nationales d’études de 
l’IHS national. Auxquelles se sont ajou-
tées : La journée sur « la CGT, le sport et 
les JO » pour marquer les 40 ans de 
l’IRHS…. La publication des quatre numé-
ros trimestriels de « Repères » ont permis 
de faire connaître tout à la fois les initia-
tives des instituts départementaux et des 
articles inédits sur des mouvements sociaux 
et syndicaux territoriaux ou professionnels.

Les discussions se sont engagées sur les 
initiatives départementales en préparation 
avec l’objectif d’inciter les syndicats et 
les structures CGT à se préoccuper de 
l’archivage, à renforcer les coopérations 
avec les archives départementales ou 
municipales, les universitaires et les cher-
cheurs. Une nouvelle journée régionale 
sur l’archivage numérique est prévue le 
29 avril 2025 à Toulouse … Un nouveau 
site web de l’Institut régional voit le jour. 
Il peut accueillir des informations des 
Instituts départementaux…
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Cette formation qui se déroulera le 29 avril, de 9 heures 30 à 16 heures, à la Bourse du travail de Toulouse s’adresse à des militant-e-s 
des organisations CGT (Syndicat/UD/UL/Professions). Y participera Rafael Martinez, archiviste à IHS CGT national. 

constituent la matière première de l’his-
toire sociale ; aujourd’hui certaines de 
nos organisations n’ont plus d’archives 
pour différentes raisons et encore moins 
un responsable à l’archivage.

Pourtant nos archives méritent d’être 
connues de toutes et de tous, des direc-
tions syndicales pour les aider dans les 
décisions d’aujourd’hui, de nos syndi-
qué-e-s, des salarié-e-s mais aussi des 
étudiants, des universitaires, des cher-
cheurs, des historiens qui sollicitent sou-
vent la CGT pour leurs travaux et écrire 
leurs thèses.

Les archives (tracts, déclarations, affiches, 
photos, compte rendu de réunion, compte 
sur les réseaux sociaux ou page de site 
internet sont le fruit de notre activité 
syndicale et constituent aussi un patri-
moine commun dont la responsabilité 
est collective.

Invitation aux militants et organisations CGT

Aujourd’hui plus de 70% de nos orga-
nisations utilisent le numérique. La péren-
nité des systèmes informatiques, des 
formats et supports divers est loin d’être 
assurée. Bien constituer ses dossiers en 
respectant les règles communes de nom-
mage et de classement permet ensuite 
de faciliter les recherches et d’éliminer 
les documents non essentiels.

Mais souvent nos archives restent sur nos 
portables personnels comment les regrou-
per et qui s’en charge, comment retrou-
ver nos dossiers qui nous serviront pour 
notre activité syndicale et parfois pour 
nos démarches juridiques ?

Pour s’inscrire : IRHS CGT Midi 
Pyrénées, 7 place du fer à cheval 
31300 Toulouse ou par courriel 
irhs.mp@orange.fr ou par 
téléphone : 06 37 87 85 86.  
06 15 29 51 44

 �Journée de formation sur les archives numériques

Plus que jamais le devoir de mémoire et la 
transmission de notre histoire aux jeunes 
générations sont d’actualités, au regard 
des événements internationaux et nationaux, 
avec la montée de l’extrême droite, le 
révisionnisme, la remise en cause du droit 
international, des droits sociaux et environ-
nementaux, les fake news sur les réseaux 
sociaux et certains médias.

Aussi les archives sont notre histoire, notre 
combat syndical, nos luttes et conquis 
sociaux, nos erreurs, notre réservoir d’ex-
périences, à faire connaître dans nos orga-
nisations.

Pourquoi et comment collecter, classer, 
conserver, communiquer nos archives dans 
mon syndicat, ma profession, mon UD ou 
UL, ma région ?

Les archives écrites (papiers ou numériques) 
orales, audiovisuelles, les photographies 

• Le 21 juin. Récit 
spectacle sur la grève 
des Penn Sardin
Un récit spectacle rendant hommage à 
la longue grève courageuse pour des 
salaires décents des sardinières de 
Douarnenez en 1924 sera présenté à 
la Bourse du Travail à Toulouse à partir 
de 18 heures (entrée libre). 

Sabine Corre raconte et reprend les 
chants des sardinières accompagné de 
son accordéon.

• Cet ouvrage d’Edouard Pivotsky 
retrace l’histoire de la CGT en Haute-Ga-
ronne de 1950 à 2000. Son contenu 
est évolutif et fera l’objet de mises à jour 
à la demande des syndicats qui vou-
draient compléter leur partie. (Ouvrage 
disponible à l’IDHS 31).

• Au travers un 
large échantil-
lon de situations 
atypiques, ce 
recueil est pro-
posé par Laurent Vidalenc, sous-traitant 
dans l’informatique puis travailleur de la 
métallurgie dans le domaine spatial au 
sein d’Airbus Défense Space. Toujours 
fortement impliqué dans la défense des 
salariés, notamment aux Prud’hommes. 
Ce travail se veut être le témoignage d’un 
parcours militant illustré de moments vécus 
par un syndiqué ordinaire, mandaté dans 
le cadre général de la défense des sala-
riés. Plus largement c’est le syndicalisme 
CGT qui est interrogé sur le « comment » 
mener cette défense des salariés. 
(Ouvrage disponible à l’IDHS 31)

La vie de nos instituts : IDHS Haute-Garonne

Mardi 29 août. Bourse du travail, Toulouse.
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Prix d’un appel local




